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USS Union syndicale suisse
SSM Syndicat suisse des mass media
PTT Postes, téléphones, télégraphes
LPO Loi sur la poste
USL Union Suisse des Lithographes
SLP Syndicat du livre et du papier
CSC Confédération des syndicats chrétiens de Suisse (Prédécesseur de
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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Post und Telekommunikation

A Genève, l’annonce de la fermeture d’un bureau postal, prévue pour la fin de l’année, a
entraîné une mobilisation des habitants du quartier et pris des allures de revendication
nationale. L’association ATTAC (Association pour une taxation des transactions
financières pour l’aide aux citoyens) a également été à l’origine de petites
manifestations à Fribourg, Delémont ainsi que dans la plupart des grandes villes du pays
pour protester contre le projet de restructuration «Optima» et contre le
démantèlement des offices de poste. Le Conseil d’Etat fribourgeois a par ailleurs
vivement réagi au projet de fermeture de plusieurs dizaines de bureaux de poste dans
le canton et jugé le programme «Optima» inacceptable et excessif. En fin d’année, la
presse informait que La Poste envisageait de prendre des mesures drastiques pour
rationaliser son réseau de distribution. Selon un document interne, elle envisagerait de
fermer la moitié de ses succursales dans les villes, soit 188 sur les 338 succursales
présentes dans les villes suisses. A terme, 600 offices de poste sur les 3'600 que
compte la Suisse devraient être supprimés. 1'800 bureaux de campagne n’offriraient
plus que les services de base. Le syndicat de la communication s’est opposé avec
virulence à ce projet, craignant un démantèlement du service public. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.12.1999
LAURE DUPRAZ

Le projet Optima a entraîné une levée de boucliers en Suisse. La pétition du Syndicat
de la Communication contre la fermeture d'offices postaux intitulée "Touche pas à ma
Poste!" a récolté 120'000 signatures qui ont été déposées au DETEC. Le Syndicat
exigeait que la majorité des prestations soit offerte dans tous les offices postaux. Le
Grand Conseil genevois, via une motion de la gauche et des radicaux, l'a accepté à
l'unanimité et invité le gouvernement genevois et les autorités fédérale à faire pression
sur La Poste pour qu'elle revoit la copie de son projet Optima. Le Conseil national a
transformé la motion du genevois Spielmann (ps, GE) en postulat. Celle-ci demandait au
Conseil fédéral d'obliger La Poste à renoncer à ses projet. Le Conseil fédéral a répondu
à son inutilité vu que les termes de la restructuration étaient réétudiés par La Poste,
par contre les frais non couvert de CHF 500 millions pour le réseau postal nécessitaient
des solutions. Les adversaires à la restructuration des offices postaux ont obtenu une
victoire avec le maintien de la Poste de St Jean à Genève. Cette dernière symbolisait le
premier mouvement de résistance populaire à la suppression d'un office postal. La
Poste a fait marche arrière et a réouvert un guichet à mi-temps. En contrepartie, la ville
de Genève s'engageait à prendre en charge les frais de location et la gestion de la
moitié du bâtiment. Le cas genevois est annonciateur d'un état de fait où les autorités
devront prendre en charge une partie des frais nécessaires au service public de base.
En effet, La Poste est tiraillée entre son devoir de service public déficitaire et
l'obligation d'être rentable. Malgré les protestations, les contours d'Optima ont été
révélés. La Poste prévoit un classement des offices en trois catégories: les petits (P)
offrant les prestations de base (paiement, distribution et prise en charge du courrier et
des colis), les moyens (PP) assurant en plus certains services financiers et les gros (PPP)
offrant la gamme complète. Le réseau de vente sera organisé dans sept régions de
vente. Le redimensionnement et les fermetures se feront entre 2001 et 2004. 2

MOTION
DATUM: 06.10.2000
PHILIPPE BERCLAZ

La réaction à la restructuration du service postal est aussi venue du Syndicat de la
Communication, qui a décidé conjointement avec l’USS de lancer l’initiative populaire
"Services postaux pour tous". Le texte appelle la Confédération à garantir un service
postal universel qui répond aux besoins de la population et de l’économie, mais aussi
qui réalise le mandat social et une politique régionale de La Poste. L’initiative entend
également inscrire dans la Constitution fédérale la prise en charge par la Confédération
des coûts du service postal universel, qui ne sont couverts par ni les recettes des
services réservés (envois jusqu’à 2 kilos), ni par les redevances de concession. Une
manière de contrer les visées de La Poste, qui proposait aux petites communes de
prendre à leur charge les frais du service public, si elles voulaient maintenir un bureau
de poste. Sur le fond, le Syndicat de la Communication ne rejetait pas le principe de
fermeture des bureaux de poste, mais souhaitait des aménagements du projet. Il
exigeait en outre le maintien du monopole de La Poste afin d’assurer un service de

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.08.2001
PHILIPPE BERCLAZ
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qualité. Avec le soutien des fédérations de consommateurs des trois régions
linguistiques et du PS, la récolte de signatures a débuté fin août. 3

En avril, les négociations entre La Poste, le Syndicat de la communication et Transfair
en vue d’une première convention collective du travail (CCT) ont abouti et leur résultat
a été transmis aux organes de décision des trois partenaires. La CCT Poste, fondée sur
la nouvelle loi sur le personnel de la Confédération, fixe un nouveau système salarial,
une garantie salariale jusqu’à fin 2004, un minimum de cinq semaines de vacances par
an, une protection contre les licenciements et des dispositions relatives à la sécurité de
l’emploi. En outre, les syndicats ont pour la première fois un droit de codécision. Quant
à la CCT personnel auxiliaire, elle prévoit une réglementation spécifique des salaires et
des allocations, ainsi qu’une procédure de résiliation fondée sur le Code des
obligations. Pour le reste, les dispositions de la CCT Poste s’appliquent. En été, le
conseil d’administration de La Poste a donné son approbation aux deux CCT. A une
quasi-unanimité, le Syndicat de la communication et Transfair ont fait de même, mais
décidaient de soumettre les textes à un référendum auprès de leur base respective. Les
membres des deux syndicats approuvaient à leur tour les deux CCT. N’ayant plus
d’obstacle, elles entreront en vigueur le 1er janvier 2002. 4

ANDERES
DATUM: 11.10.2001
PHILIPPE BERCLAZ

L’annonce du projet de restructuration a entraîné une cascade de réactions négatives.
Les responsables de l’économie publique de Genève, du Valais et de Vaud ont
manifesté leur désir de rencontrer les dirigeants de La Poste et les autorités fédérales.
Rompant la convention collective de travail, les employés de Lausanne, Genève et des
Grisons, suivis plus tard par ceux d'autres villes, ont voté la grève pour manifester
contre la fermeture de leur centre de tri. Les syndicats ont exigé le maintien des postes
de travail, spécialement dans les régions périphériques. Devant ce concert de
protestations, La Poste a fait marche arrière en signant une trêve avec les syndicats et
en s’engageant à réexaminer son projet. En échange, les syndicats de la communication
et Transfair ont renoncé temporairement à des mesures de lutte. Deux variantes à
l’étude ont été évoquées par La Poste ; la première prévoit de maintenir les trois
centres, tout en gardant un nombre limité de petites unités régionales, dans la seconde
le nombre de centres serait porté à cinq. Les deux emplacements retenus en plus se
situeraient dans les régions de Lausanne et de Winterthour/Wil. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.11.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Cinquante jours après avoir retiré son projet de réorganisation des centres de tri REMA
-Reengineering Mailprocessing, La Poste a présenté quatre nouvelles variantes. Allant
de 3 à 8 sites principaux de tri pour 3 à 6 sites secondaires, les propositions imposaient
des coupes moins dures dans les effectifs que le projet initial: de 2'333 à 3'325 emplois
supprimés. Les économies escomptées – entre CHF 138 et 175 millions – étaient revues
à la baisse. Prélude à l’annonce de la variante retenue, La Poste et les syndicats de la
Communication et Transfair ont réussi à s’entendre sur un plan social. 6

ANDERES
DATUM: 23.05.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Après avoir trouvé un accord avec les syndicats (Syndicat de la communication et
Transfair) pour négocier une convention collective, le conseil d'administration de La
Poste a pris la décision de transformer sa division ExpressPost (division des colis et
des lettres express) en société anonyme. Le transfert du personnel (370 emplois) dans
la nouvelle structure est prévu pour le 1er janvier 2005. En collaboration avec l'UBS, La
Poste s'est attaquée au marché hypothécaire. Trois produits ont été proposés aux
particuliers. 7

ANDERES
DATUM: 24.05.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Dans le cadre du renouvellement de la convention collective de travail (CCT), La Poste a
annoncé en début d’année son intention de différencier les salaires et les autres
conditions de travail, afin de réduire et ramener le déficit du réseau à CHF 300 millions
par an. L’objectif est de passer à un système axé sur les branches d’activités, avec des
CCT de branches. Par ailleurs, la nouvelle étape de restructuration de l’entreprise
entraînera la suppression de 1'500 emplois d’ici à 2007. Les syndicats ont refusé
l’externalisation des unités d’affaire de La Poste. Afin de dénoncer les propositions de
La Poste, des pauses ont été prises par 2'000 employés de La Poste dans sept villes
suisses. Dans un deuxième temps, le Syndicat de la communication a organisé de
nouvelles actions décentralisées dans une cinquantaine de lieux. Face à la mobilisation

ANDERES
DATUM: 06.06.2004
PHILIPPE BERCLAZ
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des syndicats, La Poste a renoncé à conclure une nouvelle CCT. Les conventions en
vigueur ont été prorogées sans modification jusqu’à la fin 2005. 8

Comme l’avait annoncé son directeur Ulrich Gygi en début d’année, La Poste a rendu
public plusieurs projets de réorganisation interne. L’entreprise postale a tout d’abord
proposé d’externaliser 270 places de travail sur 800 dans le transport des envois
postaux (projet RePot). Ensuite, La Poste a transformé son unité de cars en une société
anonyme CarPostal Suisse. L’intégralité du capital est demeuré en main de La Poste. Les
1'300 employés concernés devaient être sortis de la CCT de La Poste, car l’entreprise
avait l’intention de flexibiliser les salaires et de négocier des CCT dans les différentes
régions. Quelques jours plus tard, La Poste a annoncé sa volonté de transformer
également SecurePost (services de transports sécurisés) et Mobility Solutions (gestion
des véhicules postaux) en sociétés anonymes dont elle restera propriétaire.
Considérant ces externalisations comme une violation de la CCT et une dissolution de
la paix du travail, les syndicats ont réagi. Le syndicat Transfair a saisi la commission
paritaire de conciliation afin de contester le contournement de la CCT. Le chef du
DETEC, Moritz Leuenberger, a tenté en vain lors d’une réunion de réconcilier les
syndicats et La Poste. Mettant en œuvre ses menaces, le Syndicat de la communication
a, à nouveau, misé sur des actions symboliques. Elles se sont concrétisées par le
blocage du travail de nuit de quatre bases de distribution. Le Syndicat ne contestait pas
la création de SA à La Poste, mais celles-ci devaient appliquer selon lui la CCT de La
Poste. 9

ANDERES
DATUM: 26.11.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Après négociations, La Poste, le syndicat de la communication et le syndicat Transfair
ont trouvé un accord sur les conditions d’engagement du personnel en cas
d’externalisation d’unités de La Poste. Il se traduit par une nouvelle convention
collective du travail (CCT), qui s’est largement inspirée de la CCT négociée pour La
Poste. Les principales dispositions sur les salaires, ainsi que sur les réglementations du
temps de travail, ne présentent pas de différences essentielles. La nouvelle CCT permet
également de fixer des règles particulières dans des conventions d’affiliation propres à
chaque société du groupe. 10

ANDERES
DATUM: 23.05.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Suite au blocage des négociations salariales, le Syndicat de la communication et
Transfair ont appelé le personnel postal à descendre début novembre dans la rue, afin
de manifester pour une hausse de salaire de CHF 175 par mois. 3'000 employés de La
Poste ont répondu à cet appel en défilant à Berne. La négociation entre La Poste et les
syndicats a finalement abouti. 11

ANDERES
DATUM: 23.11.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Als Reaktion auf die Ankündigung Gygis forderten die Poststellenleiter Arbeitsplatz-
und Lohngarantien und drohten mit einem Streik kurz vor Weihnachten. In Neuenburg,
Luzern und Lugano kam es zu Demonstrationen. Mitte Dezember einigten sich Post und
Gewerkschaften auf die Grundsätze beim Umbau des Poststellennetzes: Die Post
verzichtet auf Kündigungen und gewährt eine Lohngarantie. Die Leiter zurückgestufter
Poststellen erhalten bis spätestens 2011 die heutigen Nominallöhne; ihren über 55-
jährigen Kollegen wird das, zusammen mit einer Beschäftigungsgarantie, bis zum
Pensionsalter zugesichert. Bereits im November verständigten sich die Post und die
Gewerkschaften Kommunikation und Transfair auf Lohnerhöhungen. Angestellte mit
tieferen Löhnen erhalten 2007 2% mehr, jene mit höheren Gehältern 1,8% mehr Lohn.
Weitere 0,4% der Lohnsumme werden für leistungsbezogene Massnahmen eingesetzt. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.12.2006
MAGDALENA BERNATH

En début d’année, la direction de l’ancienne régie et le Syndicat de la communication
sont parvenus à un accord au sujet de la réforme Ymago. Le plan social ainsi ratifié
prévoit que la suppression des 400 à 500 emplois s’accomplira sans licenciements
économiques ni réduction des taux d’activité. Les salaires des responsables d’office
âgés de plus de 55 ans seront garantis jusqu’à la retraite, et ceux des plus jeunes
jusqu’en 2011. Se félicitant du résultat des négociations, le syndicat a toutefois rappelé
son opposition à la transformation de 200 offices en agences dans des épiceries. 13

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.02.2007
NICOLAS FREYMOND
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En septembre, le Conseil fédéral a établi la feuille de route pour l’ouverture du marché
postal suisse. Début 2008, il mettra en consultation un projet de nouvelle législation
prévoyant une ouverture en deux étapes. Dès 2011, le monopole des lettres sera abaissé
de 100 à 50 grammes. Puis, deux à cinq ans plus tard, le parlement se prononcera sur la
libéralisation complète et sa décision sera soumise au référendum facultatif. La future
loi prescrira le respect par toutes les entreprises des conditions de travail usuelles dans
la branche et garantira, au besoin, le financement du service universel par un fonds
alimenté par les entreprises de la branche ou par des indemnités de l’Etat. La Poste,
aujourd’hui établissement de droit public, sera transformée en société anonyme de
droit public dont la Confédération sera obligatoirement l’actionnaire majoritaire. Les
réactions n’ont pas tardé. Le PS, les Verts et le Syndicat de la communication ont
répété leur opposition à toute libéralisation, tandis que les partis bourgeois ont fait
part de leur satisfaction, PRD et UDC appelant même à accélérer le processus
d’ouverture. Du côté de l’ancienne régie, on s’est dit prêt à la poursuite de la
libéralisation. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.09.2007
NICOLAS FREYMOND

À la surprise générale, et contre l’avis de Moritz Leuenberger, le Conseil fédéral est
revenu sur sa décision de l’année précédente en optant pour une accélération du
rythme de la libéralisation. Selon le projet mis en consultation en février, le monopole
sera abaissé à 50 grammes dès le 1er avril 2009, puis supprimé en 2012 (au lieu de 2011
et 2014 respectivement). Estimant que la loi sur la poste (LPO) lui en donnait la
compétence, le collège gouvernemental a en outre décidé de procéder par voie
d’ordonnance, c’est-à-dire sans passer par le parlement. Pour l’ouverture complète,
par contre, une révision de la LPO, soumise au référendum facultatif, sera nécessaire.
Le service universel y sera maintenu et confié à la Poste pour la période 2012-2017. En
2017, il sera mis au concours. Sous la pression des milieux bancaires, le Conseil fédéral
a finalement renoncé à proposer d’octroyer une licence bancaire à PostFinance. La
Poste a réagi négativement, jugeant une réforme des conditions cadres nécessaire
avant l’abaissement du monopole, afin de garantir l’égalité de traitement avec ses
concurrents. Elle a en outre réitéré sa demande de licence bancaire en échange de la
suppression de la garantie d’Etat. Le Syndicat de la communication a, lui, fustigé la
« soumission » du Conseil fédéral à Economiesuisse et prédit à court terme la
suppression de nombreux bureaux de poste et emplois.

Lors de la consultation, le PS, les Verts et les syndicats ont rejeté le projet du Conseil
fédéral car il ne garantit pas le service universel pour tous, c’est-à-dire pour les
habitants de toutes les régions, et laisse présager la suppression de nombreux emplois
et la dégradation des conditions de travail dans la branche. Le PS a par ailleurs plaidé en
faveur d’une véritable banque postale. À l’inverse, le PDC, le PRD, l’UDC,
Economiesuisse et la Fédération des entreprises suisses se sont montrés très
favorables, jugeant que la libéralisation procurera une plus grande liberté de choix, une
meilleure qualité des prestations et une baisse des prix. Le projet a divisé les
associations de consommateurs : alors que la FRC romande s’est déclarée hostile à la
libéralisation, la Konsumentenforum a plaidé en sa faveur. Enfin, l’association des
communes suisses y est opposée, car le projet du Conseil fédéral ne garantit pas le
service universel généralisé.

Au parlement, la manière de faire du Conseil fédéral a été vivement critiquée. Dans un
premier temps, l’Assemblée fédérale a biffé l’abaissement dès 2009 du monopole de la
Poste sur les lettres de 100 à 50 grammes du programme de législature. En dépit de cet
avertissement, le Conseil fédéral a décidé, le 22 octobre, d’abaisser, par voie
d’ordonnance, la limite du monopole pour les lettres de 100 à 50 grammes dès le 1er
juillet 2009. S’il a rappelé sa volonté de libéraliser totalement le marché postal, il a
toutefois renoncé à fixer une échéance précise. De plus, la version définitive du projet
dissocie clairement la révision prochaine de la législation postale et la libéralisation.
Cette dernière fera en effet l’objet d’un arrêté fédéral distinct, soumis au référendum
facultatif. Enfin, le gouvernement a renoncé à soumettre à terme le service universel à
un appel d’offres, ralliant l’opinion fréquemment émise lors de la consultation
qu’aucun concurrent de la Poste ne pourrait offrir ce service. 15

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 22.10.2008
NICOLAS FREYMOND
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Suite au rejet de la banque postale par le Conseil fédéral et la majorité bourgeoise aux
chambres, le parti socialiste et le Syndicom ont lancé conjointement une initiative
populaire fédérale « pour une poste forte ». Le texte déposé prévoit de garantir
constitutionnellement le service postal universel dont le financement serait assuré par
les recettes du monopole sur les lettres et les bénéfices d’une future banque postale. 16

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.11.2009
NICOLAS FREYMOND

Suite à l’annonce par la Poste, en début d’année, du lancement de l’examen de
quelques 500 offices postaux dans le cadre de sa stratégie d’optimisation du réseau
national, les autorités des cantons de montagne ou à prédominance rurale ont fait part
de leur inquiétude. La tension est encore montée d’un cran lorsque le syndicat de la
communication (Syndicom) a publié une liste de 1'150 bureaux menacés, selon lui, de
fermeture. Pour calmer les esprits, la Poste s’est fendue d’un communiqué rappelant
son objectif de maintenir et même renforcer un réseau postal dense couvrant
l’ensemble du territoire et a catégoriquement rejeté les accusations de
démantèlement. La direction de l’ancienne régie a ainsi précisé que l’examen en cours
de 420 des 2'380 points d’accès au réseau (2'154 offices et 226 agences postales) visait
avant tout à évaluer l’adéquation de l’offre de prestations aux besoins des populations
concernées. L’effort n’a que partiellement porté ses fruits, l’inquiétude demeurant vive
et les mobilisations locales se multipliant. En fin d’année, la Poste a communiqué le
résultat de l’évaluation des 114 premiers sites examinés. Parmi ceux-ci, 30 demeureront
des offices, alors que 49 offices seront transformés en agences et un service à domicile
sera introduit pour desservir 32 localités. Trois offices – deux dans le canton de Vaud et
un à Rorschach (SG) –, seront purement et simplement supprimés. 17

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.12.2009
NICOLAS FREYMOND

À la fin de l’été, La Poste a lancé l’expérimentation de nouveaux processus de
distribution (projet Distrinova) procédant d’une mécanisation accrue du tri du courrier
dans la région de Saint-Gall, dans l’agglomération de Kriens-Sarnen, ainsi qu’en ville de
Lausanne. La technologie est ainsi censée permettre une réduction sensible du temps
de travail des facteurs dédié au tri manuel des lettres. Durant la période de test, La
Poste a fixé l’heure de clôture de la distribution à 14 heures dans les zones concernées.
Les nouveaux processus accordent la priorité aux entreprises, le courrier adressé aux
particuliers n’étant distribué qu’en fin de matinée, voire en début d’après-midi. Cette
annonce a suscité les critiques du régulateur postal, Marc Furrer, selon lequel le fait de
privilégier les entreprises par rapport aux particuliers est contraire aux exigences du
service universel, qui prévoient expressément l’obligation pour La Poste de fournir les
mêmes prestations à tous ses clients. Dans le même sens, Syndicom s’est élevé contre
« l’émergence d’une société à deux classes ». Il s’est également inquiété des
conséquences de la mécanisation pour le personnel, estimant à 3'000 le nombre
d’emplois de facteurs menacés. À l’automne, le syndicat a organisé une manifestation à
Berne afin d’exiger que la direction de l’ancienne régie garantisse le maintien des
places de travail menacées par Distrinova. Le projet a également rencontré de
virulentes oppositions dans les régions concernées, où habitants et élus ont dénoncé la
distribution tardive du courrier. Face à l’ampleur du mécontentement ainsi exprimé, La
Poste a annoncé en fin d’année qu’elle renonçait à cette mesure et ramenait l’heure de
clôture de la distribution à 12h30. 18

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.12.2010
NICOLAS FREYMOND

Bildung, Kultur und Medien

Medien
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Presse

Weil die Mediengewerkschaft Comedia seit Jahren Mitglieder verliert und jährlich
Defizite von 1 bis 1,5 Mio Fr. erwirtschaftet, beschloss ihr Zentralvorstand, bis 2009 ein
Zusammengehen mit der interprofessionellen Gewerkschaft Unia sowie ein
Gewerkschaftsprojekt mit der Gewerkschaft Kommunikation zu prüfen. 19

ANDERES
DATUM: 22.06.2007
ANDREA MOSIMANN

Nach gescheiterten Fusionsverhandlungen mit den Journalistenverbänden Impressum
und dem Schweizer Syndikat Medienschaffende (SSM) gab die mit Mitgliederschwund
und Defiziten kämpfende Mediengewerkschaft Comedia (ca. 13'000 Mitglieder, davon
ein Fünftel Rentner) den Zusammenschluss (per 1.1.2011) mit der Gewerkschaft
Kommunikation Geko (34'000, v.a. Angestellte der Post und der Swisscom, davon
ungefähr 35% Rentner) bekannt. Unter dem Dach des Schweizerischen
Gewerkschaftsbunds (SGB) vertritt die neue Syndicom Arbeitnehmende aus den
Bereich Logistik, Telekom und Medien. Bis Ende 2010 ist es den Medienschaffenden
nicht gelungen, den Gesamtarbeitsvertrag, der bereits 2004 ausgelaufen war, zu
erneuern.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.2010
SUZANNE SCHÄR

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Arbeitnehmer, Gewerkschaften

Für die Realisierung des kurzfristigen Ziels der Konjunkturbelebung nach
keynesianischem Muster lancierten die Gewerkschaften zusammen mit linken Parteien
und Organisationen in einer Reihe von Kantonen Volksinitiativen. Die darin vom Staat
verlangten zusätzlichen Aktivitäten sollen mit einem Steuerzuschlag für die oberen
Einkommensklassen finanziert werden. 20

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 26.03.1993
HANS HIRTER

Die anhaltende Wirtschaftskrise und auch die Deregulierungs- und
Flexibilisierungsbestrebungen der Arbeitgeber veranlassten die Gewerkschaften, ihre
Mitglieder vermehrt zu Demonstrationen gegen die Arbeitslosigkeit und gegen eine
Verschlechterung der Arbeitsverhältnisse aufzurufen. In Bern wurden im Februar und
im März zwei nationale Kundgebungen durchgeführt, an denen sich 8'000 resp. 15'000
Personen beteiligten. Die Kundgebungen zum 1. Mai waren aber nicht besser besucht
als in den vergangenen Jahren. 21

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.05.1993
HANS HIRTER

Die Strukturveränderungen in der Wirtschaft, aber auch die schwindenden
Mitgliederzahlen, welche es kleinen Gewerkschaften zusehends schwieriger machen,
ihre Dienstleistungen flächendeckend anzubieten, beschleunigen seit einigen Jahren
die organisatorischen Konzentrationsprozesse. An einem Kongress in Bern am 26.
Oktober wurde die neue Gewerkschaft «Kommunikation» mit insgesamt rund 45'000
Mitgliedern gegründet. Ihr gehören sechs Verbände an: Gewerkschaft PTT-Union,
Verband Schweiz. Postbeamter, Verband Schweiz. Telefon- und Telegrafenbeamter,
Schweiz. Posthalterverband, Vereinigung des schweizerischen Flugsicherungspersonals
und die Sektion Post des Personalverbands des Bundes. Die neue Einheitsgewerkschaft
gehört dem SGB an. 

Die dem CNG angehörende Postgewerkschaft startete unter dem Namen «transfair»
ein Fusionsprojekt, dem sich auch andere christliche Verbände des Bundespersonals
anschliessen sollen. 22

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 26.10.1998
HANS HIRTER

Der geplante Zusammenschluss der sechs im Medienbereich tätigen
Arbeitnehmerverbände zur neuen Gewerkschaft Comedia ging nicht reibungslos
vonstatten. Zwei der sechs am Projekt beteiligten Organisationen verzichteten auf ein
Mitmachen. In einer Urabstimmung beschlossen die Angehörigen des rund 6'000
Mitglieder umfassenden Verbands der Journalistinnen und Journalisten (SVJ) mit relativ
knappem Mehr, der neuen Organisation nicht beizutreten. Die vor allem in der
Deutschschweiz beheimateten Gegner führten an, dass sich ihr Berufsbild zu sehr von

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 12.12.1998
HANS HIRTER
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demjenigen der Drucker unterscheide und auch die automatische Zugehörigkeit zum
SGB für einige Medienschaffende nicht unproblematisch wäre. Etwas später fiel auch
beim Schweizer Syndikat Medienschaffender (SSM) der Beitrittsentscheid negativ aus.
Zwar stimmten in einer Urabstimmung 53% der Fusion zu, erforderlich wäre aber ein
qualifiziertes Mehr von 60% gewesen. Im Gegensatz zum SVJ gehört das SSM dem SGB
bereits an und kam bei dieser vor allem aus Radio- und Fernsehangestellten gebildeten
Organisation die Gegnerschaft vor allem aus der Westschweiz.
Die bereits zum SGB gehörenden Organisationen Gewerkschaft Druck und Papier (GDP),
Schweizerische Journalistinnen und Journalistinnen-Union (SJU) und Schweizerischer
Lithographenbund (SLB) stimmten an Delegiertenversammlungen der Fusion zu; einen
Beitrittsbeschluss fassten ebenfalls die Mitglieder des Angestelltenverbands des
Schweizer Buchhandels (ASB).
An einem Kongress am 12. Dezember in Bern wurde die neue Gewerkschaft Comedia
gegründet und der bisherige Präsident der GDP, Christian Tirefort, zum Präsidenten
gewählt. 23

Die Gewerkschaften sahen weiterhin den Kampf gegen die Liberalisierung der
Wirtschaft als eines ihrer Hauptaktionsgebiete an. Im November lancierte die
Gewerkschaft Kommunikation eine Volksinitiative „Für eine starke Post“. Diese wehrt
sich für die Beibehaltung des Briefmonopols der Schweizerischen Post und gegen die
Ersetzung von Poststellen durch Agenturen, welche nicht vom Personal des
Staatsbetriebs geführt werden. 24

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 06.01.2009
HANS HIRTER

Nachdem 2009 die Fusionsverhandlungen noch gescheitert waren, schlossen sich die
Mediengewerkschaft Comedia und die Gewerkschaft Kommunikation (GeKo) zur
Gewerkschaft Medien und Kommunikation Syndicom zusammen. Die neue
Gewerkschaft umfasst 47 000 Mitglieder und wird zur drittgrössten Vereinigung unter
dem Dach der SGB. Präsidiert wird Syndicom von Danièle Lenzin und Alain Carrupt. 25

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 04.12.2010
MARC BÜHLMANN

Am Syndicom-Kongress im November 2017 wurde Daniel Münger, bisheriger Leiter der
Sektion Logistik bei Syndicom, zum neuen Präsidenten der Gewerkschaft Syndicom
gewählt. Münger trat die Nachfolge von Alain Carrupt an, der 2016 zurückgetreten war.
Syndicom vertritt die Interessen von rund 35'000 Arbeitnehmenden in der Medien- und
Kommunikationsbranche. 26

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 10.11.2017
SAMUEL BERNET
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